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COLLECTIF DES RIVERAINS ET USAGERS DE LA ROCADE EST

          
          Hôtel de Ville. Place de l’Europe. BP122. 69883. Meyzieu Cedex

    



  Courriel : riverains.rocade@laposte.net

                        Site : http://collectif-riverains-rocade-est.blog4ever.com
Le C.R.U.R.E. constate avec amertume que cette enième enquête, comme les précédentes, ne recherche pas la participation d’un public, pourtant particulièrement motivé et participant en masse aux enquêtes précédentes. Nous déplorons la discrétion qui a entouré l’annonce de cette enquête qui devrait logiquement conduire à ce que de nombreuses personnes directement concernées n’ont  pu être averties, et donc ne pourront donner leur avis.
 Il est évident qu’il ne peut s’agir d’une erreur administrative mais d’une volonté de l’autorité politique organisatrice. Celle-ci, tenue de procéder légalement à cette succession d’enquêtes, cherche-t-elle à écarter toute nouvelle contestation massive et argumentée d’OL Land?. Déjà, la Commission d’Enquête du 19 04  2010, dans ses conclusions,  « déplor(ait) le non respect de la neutralité du Maître d’Ouvrage pendant la période sensible de l’ enquête publique » La remarque qui visait  expressément le Grand Lyon, concerne en fait également son partenaire essentiel  le Sytral.   
            Nous retrouvant devant des pratiques similaires d’occultation de la réalité et d’obstruction à la participation du public, nous renouvelons notre dénonciation de ces méthodes.
Ainsi,le dossier se cantonne à présenter de nouveaux  aménagements assurant la desserte de T3, le maillage de T3/T4 et l’amélioration du service de Rhône –Express, mais, sans afficher clairement les raisons de  ces transformations, soit l’adaptation forcée du réseau qu’implique le projet OL Land à Décines. Or, chacun sait que, sans ce projet, rien ne justifierait l’ampleur des transformations projetées.  Dans ces conditions, le dossier ne permet pas d’appréhender la finalité de  tous les aspects du dossier ni les raisons des conséquences qu’il implique. 
On doit s’interroger sur le pourquoi de l’absence systématique de référence à OL Land. Les auteurs de ce rapport d’enquête veulent-ils faire croire que les aménagements proposés imposés par le projet bénéficieraient d’une certaine façon aux usagers habituels?
S’il est indéniable que certaines des propositions du rapport pourraient  améliorer le fonctionnement quotidien de T3, il n’empêche que l’ensemble de l’infrastructure est affectée par la perspective de la desserte d’ OL Land.  

Ainsi, la C.E. de 2010 affirme que : « le plus grave dans la conception des infrastructures d’accès au futur stade tient dans leur absence quasi-totale d’utilité pour les habitants des communes concernées ou pour les personnes qui travaillent. Certains aménagement auront même un impact négatif sur le cadre de vie des riverains » 

Plus récemment, en Janvier 2011, lors de la séance du Sytral qui venait d’adopter les résultats de l’enquête publique sur le prolongement de T3 vers le Gd Stade d’OL Land ,Georges Barriol, alors vice-président de cet organisme, déclarait : « Il y a quand même une inquiétude,quand on voit que nous avons une offre de transport qui fonctionne bien sur cette ligne Rhônexpress, l’ extension de T3 pourrait théoriquement la mettre en danger. Le volume des spectateurs qu’il y aura à transporter les soirs de match n’est pas franchement rassurant... Nous craignons qu’il y ait une congestion de rames qui perturbe le trafic et l’exploitation. » cité dans Lyonmag.com (20 01 2011sous le titre :L’inquiétude du Conseil général sur l’extension de T3.
Ces inquiétudes soulignent le cahin-caha de ce dossier qui fait l’impasse sur la raison essentielle, la desserte de l’immense centre d’affaires et d’espace commercial privé que recouvre le grand stade. Si l’on doit logiquement s’inquiéter des blocages les soirs de match, on oublie que la desserte du Montout sera régulière au fur et à mesure de l’ampleur de sa fréquentation. Or, OL Land  a une double logique, celle de l’organisation de grands matchs,voire de grands spectacles, mais plus fondamentalement le développement en devenir d’une immense zone commerciale et donc d’une fréquentation accrue de toutes les dessertes, dont T3 et Rhônexpress.

Nous remarquons encore une fois la discrétion pudique sur les dispositions concernant spécifiquement OL Land. Ainsi, le débranchement  de T3 pour le Grand Stade et le Parking des Panettes sont seulement évoqués dans les projets connexes, alors que ces aménagements ont été prévus dans le cadre de la desserte d’OL Land.
Or, le but assigné à la présente enquête, consiste à confirmer le caractère d’intérêt général du projet. Comment est-il  possible de l’affirmer quand on constate que le plus important motif  de ces aménagements a pour but la desserte d’un  complexe sportivo-commercial entièrement privé ! 
On rappellera qu’il a fallu une loi spécifique pour transformer l’intérêt privé en intérêt général comme le souligne la C.E. de 2010 : «  Un point singulier réside dans l’adoption en juillet 2009, d’un article de loi autorisant, sous certaines conditions, les collectivités locales à soutenir financièrement la réalisation de grands équipements sportifs privés. Ce texte dont l’opportunisme n’échappera à personne, aurait été fortement inspiré par le projet lyonnais de Grand  Stade. »
L’imbroglio que nous constatons dans ces futurs  aménagements est dû au vice de naissance du projet OL  Land, ce que rappelle la C.E.de 2010 : « Avec le choix du site du Montout à Décines Charpieu, le Grand Lyon se  heurte en effet à 2 problèmes incontournables : la forte tendance à la saturation de la Rocade Est d’une part et l’absence d’un vrai transport lourd en limite du terrain choisi d’autre part. N’ayant pas la possibilité de remédier à ces deux difficultés majeures, les promoteurs du projet se sont repliés sur des solutions très compliquées et d’une fragilité extrême, mettant ainsi en péril le fonctionnement futur du scénario présenté. »
Contraints par les réalités de l’utilisation quotidienne de T3 et future de Rhônexpress, le Sytral s’est donc préoccupé des améliorations à apporter au service actuel. Cependant, la cohabitation  de deux lignes gérées séparément et par des gérants différents témoignent d’une complexité originelle assez ubuesque. Ainsi, des rames de Rhônexpress quasiment vides passent toutes les 15 minutes en provenance de Saint Exupéry  via Meyzieu, directement pour la Soie et la Part Dieu alors que des passagers s’entassent sur les quais dans l’attente de T3, à ces deux  arrêts. 

Une gestion de type public commune aux deux lignes permettrait d’harmoniser le service, en facilitant des reports des usagers de T3 sur Rhônexpress, tout en conservant à cette desserte sa logique de desserte rapide de l’aéroport. Par contre, la mise en service de lignes directes supplémentaires venant s’ajouter au service habituel, pour amener plus de 9000 personnes au stade occasionnerait des embouteillages dans tout l’Est Lyonnais.

.
   En ce qui concerne  l’aménagement de Meyzieu ZI :

Il est motivé par la réalisation d’un parking supplémentaire de 500 places et consiste en un nouveau terminus créé pour desservir l’extension du parc relais.
            Or, la réalisation de l’extension du parking tel qu’il est prévu, est conditionnée par  celle du parking de 4000 places prévu dans le cadre de la desserte du Grand Stade. Il a été présenté dans le dossier de concertation préalable sur les projets d’accessibilité du Grand Stade : « Cet aménagement comportera 4000 places de stationnement événementiel (réduite à une offre de 500 places au quotidien) une gare de tramway et une gare des bus/navettes avec accès depuis la RD 302. »

Etant opposés à l’implantation d’ OL Land sur le site du Montout à Décines, notamment en ce qui concerne sa situation inadaptée sur la Rocade Est, nous réfutons la réalisation d’un immense parking aux Panettes, réservé à OL Land. D’ailleurs, la C.E.de 2010 examinant la solution des parcs-relais prévus dans le dossier OL Land, déclarait : « La solution des parcs relais est l’ aveu d’un échec :…..le site(OL Land)n’est pas en mesure d’accueillir sur place et dans de bonnes conditions l’ensemble des spectateurs. » 

Rappelons encore que, ce parking des Panettes, serait implanté sur un secteur actuellement réservé à des terres agricoles, ce que relève  la C.E.de 2010 qui dénonce «  la disparition de 56 ha de terres agricoles de surcroît en limite du VVert, classé espace sensible à préserver… Si l’on prend en compte les différentes infrastructures prévues pour les accès, c’est finalement près de 100 ha de terres agricoles qui seraient détruites (20 ha pour le seul parking des Panettes à Meyzieu) »


Or, les aménagements prévus sont présentés pour satisfaire à une amélioration de l’offre de transport dans l’Est lyonnais  mais T3 et Rhône Express ne permettent, tels que prévus, ni la desserte de Jonage ni celle de Pusignan.
Ne serait-il pas plus judicieux de réaliser ce qui est tant attendu depuis des années : la  poursuite de  la ligne T3 vers le Nord Isère. En effet, le parking est principalement utilisé par les habitants de ce secteur qui viennent prendre T3 pour se rendre dans l’agglomération lyonnaise et la modification  de son utilisation semble mettre un  terme à l’espoir de voir se poursuivre la desserte vers ce nouveau secteur.

En ce qui concerne l’environnement et les problèmes posés par le fonctionnement 

Le projet d’un parking de 4000 places est réservé aux voitures faute de transports en commun pour desservir le Grand Stade. A celui-ci s’ajoutent deux autres parkings et c’est au total 44.500 spectateurs qui arriveront aux abords du site  en voiture, ce qui est totalement en contradiction avec le Grenelle de l’environnement.

Conclusion : Ce dossier veut concilier l’inconciliable, à savoir la recherche de l’amélioration de la desserte de T3, service public, ce qui est nécessaire et louable, celle de Rhônexpress, utile certes, mais déjà déséquilibrée par une gestion  privée soucieuse de « rentabilité » à    l’incompatibilité fonctionnelle d’ y insérer les « services spéciaux » prévus pour OL Land et que ont rejeté plusieurs commissaires enquêteurs dans diverses enquêtes publiques.

            Le C.R.U.R.E. se prononce donc contre ce dossier.

Ce mercredi 27 avril 2011


Le président du C.R.U.R.E.

                                                                                  Marc Pagano   
